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Introduction





	Les toxi-infections d’origine alimentaire (TIA) représentent un problème majeur de santé publique dans les pays industrialisés.  Leur incidence est difficile à apprécier mais dans les pays ayant mis en place un système de surveillance, on estime que l’incidence réelle est de 10 à 100 fois supérieure à celle des cas déclarés, sous-déclaration liée au grand nombre de cas sporadiques.  Il a été estimé que, en moyenne, chaque citoyen souffre au moins une fois par an d’un trouble digestif.  Dans un tiers de ces cas environ, un aliment est le vecteur de l’infection.  C’est pourquoi la prévention des toxi-infections d’origine alimentaire doit être une des tâches majeures pour nos services officiels de contrôle.  Afin de pouvoir établir des priorités dans les actions à entreprendre il est essentiel de pouvoir disposer de données concrètes concernant notre pays.  Ces statistiques pertinentes doivent à la fois couvrir l’aval, à savoir les malades, et l’amont, les aliments.





	L’exploitation des données collectées vise deux objectifs principaux (figure 1):





- D’une part, servir de système d’alerte et permettre des interventions judicieuses sur le terrain afin de limiter ou d’éliminer les sources de TIA.  En effet, l’enregistrement des cas de TIA permettra de relier des foyers dispersés dans l’espace et dans le temps et de détecter plus aisément leur origine commune.  Les interventions pourront être de plusieurs ordres : retrait du marché d’un aliment, modification des méthodes ou amélioration de l’hygiène aux stades de production, de transformation, de distribution ou de préparation d’un aliment, action de protection sanitaire par l’éducation à la santé en vue de prendre des mesures d’hygiène.





�
- D’autre part, fournir des statistiques fiables aux autorités nationales et internationales (FAO/OMS, Comité Vétérinaire Permanent et Laboratoires Communautaires de référence de l’Union Européenne (Directive 92/117/CEE)) pour évaluer les risques microbiologiques liés aux aliments (figure 2).  Ces données de santé publique pourront aussi être exploitées d’un point de vue économique (soins médicaux, absence du travail, échanges intracommunautaires et exportations de denrées alimentaires, etc.) afin de permettre aux autorités de fixer, au mieux, les priorités d’action de l’agriculteur au consommateur en passant par l’industrie et la distribution. 


Situation de départ





	Afin de dresser le bilan de la situation en Belgique, vu l’absence d’un organisme pour coordonner l’aspect analytique, centraliser les données et faire circuler rapidement l’information, un groupe de travail a été constitué à l’initiative du Service d’Épidémiologie de l’Institut d’Hygiène et d’Épidémiologie et des Facultés de Médecine Vétérinaire de Gand et de Liège.  Dix-sept réunions ont déjà été organisées depuis 1995 et ont permis de tirer les conclusions suivantes:





	1) La Belgique dispose de plusieurs structures de contrôles des denrées alimentaires (Institut d’Expertise Vétérinaire, Service d’Inspection Générale des Denrées Alimentaires, Services Vétérinaires du Ministère des Classes Moyennes et de l’Agriculture, Inspections Communales et Provinciales).  Un manque de coordination dans les enquêtes et de centralisation des données a été constaté par le groupe.





	2) Les administrations communautaires sont chargées des enquêtes médicales.





	3) Le manque de coordination au niveau des laboratoires de microbiologie alimentaire est également constaté, se traduisant par un grand nombre de méthodes analytiques différentes, l’absence de critères microbiologiques officiels et de directives pour l’analyse d’aliments suspects dans le cadre d’un foyer de toxi-infection d’origine alimentaire.  Les laboratoires de référence des Salmonella-Shigella et des Listeria  (IHE, INRV) disposent de trop peu d’éléments pour pouvoir élaborer des statistiques exploitables.  De même, le réseau des laboratoires-vigies, regroupant les laboratoires de microbiologie humaine, n’est pas conçu pour obtenir des informations sur le déterminisme des pathologies détectées.





Travaux préparatoires





	Il résulte de l’analyse des trois points développés ci-dessus que des moyens sont disponibles dans différents services officiels mais qu’un manque de directives, de coordination ou d’informations est à déplorer.  C’est pourquoi le groupe de travail a commencé à élaborer des propositions.  Il a décidé d’aborder la problématique en partant de l’investigation des cas de toxi-infections d’origine alimentaire.  Il est en effet logique de récolter des données épidémiologiques sur l’importance relative des différents agents et sur les facteurs ayant contribué à provoquer la maladie avant de fixer les stratégies visant à leur maîtrise, à savoir le contrôle des mesures prises tout le long de la filière de production, transformation, distribution et consommation des denrées alimentaires.





	Afin d’uniformiser les enquêtes concernant les toxi-infections d’origine alimentaire et de rassembler les données nécessaires pour la déclaration internationale le groupe de travail, sur base du formulaire officiel de déclaration à la FAO/OMS, a établi la liste des renseignements minimums à enregistrer lors des enquêtes.  Sur cette base, l’Institut d’Expertise Vétérinaire et le service d’Inspection Générale des Denrées Alimentaires ont élaboré un formulaire commun d’enquête qui est déjà utilisé par les deux services et pourrait l’être par les autres services d’inspection.  En vue d’une meilleure coordination des efforts, le groupe de travail a rassemblé les coordonnées (nom, responsabilités hiérarchiques et géographiques, numéros de téléphone et de télécopie) des différents intervenants dans les enquêtes concernant les toxi-infections d’origine alimentaire (figure 3).





	Suite à ces premiers travaux, une compilation des données disponibles pour 1996 a été réalisée afin d’évaluer le recueil d’information par les différents organismes.  Cette compilation a permis d’identifier 59 foyers de toxi-infections d’origine alimentaire regroupant plus de 548 personnes.  Ces premiers résultats ont permis de cibler les données épidémiologiques essentielles pour une base de donnée commune à mettre en place en 1997.
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Objectifs du groupe de travail





1. Développer un programme pour


* constituer et échanger une banque de données d’adresses des personnes et institutions impliquées dans les T.I.A.;


* l’entrée des données sur les T.I.A.;


* l’envoi électronique vers une base de données unique accessible à tous les participants;


* le traitement de données consultables par tous les participants;


* y intégrer les données en provenance des laboratoires.





2. Dans un délai plus lointain, le groupe se propose d’aborder


* des aspects de formation pour uniformiser les procédures d’enquête sur le terrain et diffuser des connaissances parmi les groupes-cibles: médecins, médecins vétérinaires, secteur agro-alimentaire, etc.;


* l’information à l’attention du grand public: le groupe se propose de pouvoir coordonner la diffusion vers différents secteurs professionnels: l’information sur la présence de T.I.A. pourrait être communiquée vers les différents secteurs de l’agro-alimentaire, médicaux, vétérinaires, à travers des organisations professionnelles;


* une journée de séminaire organisée à l’attention tout d’abord des membres des institutions participantes et éventuellement ouverte à des médecins inspecteurs, de la médecine scolaire, des personnels de laboratoire, etc. pour présenter différents thèmes (par exemple : fréquence des infections enregistrées, techniques de laboratoire utilisées, etc.).�
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Figure 1. Objectifs opérationnels du groupe de travail
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Figure 2. Composantes d’une évaluation des risques


�
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Figure 3. Intervenants impliqués dans les enquêtes concernant les T.I.A.
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